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Mission permanente de la
République bolivarienne du Venezuela près l’ OEA

II.2.E8.D-OEA.10-205

La Mission permanente de la République bolivarienne du Venezuela près l’Organisation des États Américains présente ses compliments au Bureau du Secrétariat général de l’OEA et a l’honneur de lui faire parvenir sous ce couvert les contributions de la délégation du Venezuela au Projet de Déclaration de Panama “Énergie pour le développement”  (CP/doc.4186/07).

La Mission permanente de la République bolivarienne du Venezuela saisit cette occasion pour renouveler au Secrétariat général de l’Organisation des États Américains les assurances de sa très haute considération. 
Washington D.C., 15 mars 2007
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Bureau du Secrétariat général 
Organisation des États Américains 

Washington, D.C.

PROPOSITIONS DE LA DÉLÉGATION DE LA 
RÉPUBLIQUE BOLIVARIENNE DU VENEZUELA RELATIVES AU 
PROJET DE DÉCLARATION DE PANAMA “ÉNERGIE POUR LE DÉVELOPPEMENT ”

PRÉAMBULE:

Nouveaux paragraphes proposés par la République bolivarienne du Venezuela (Venezuela)
1 bis
“RECONNAISSANT que nos peuples s’orientent ver un nouveau modèle de développement qui englobe les aspects économiques, sociaux, culturels, politiques et environnementaux et a pour objectif ultime de parvenir à l’établissement de sociétés inclusives axée sur la justice sociale, grâce à l’élimination de la pauvreté et des inégalités ». 
1 trois
“RECONNAISSANT que le droit au développement est un droit humain inaliénable  qui doit être exercé de telle sorte qu’il réponde de manière équitable aux besoins de nos peuples ». 
1 quatre
“RÉAFFFIRMANT la souveraineté nationale de nos pays et le droit souverain de nos peuples à la conservation, au développement, à l’utilisation durable de leurs ressources énergétiques ».
1 cinq
“RECONNAISSANT la grande asymétrie qui prévaut entre la consommation et la production dans le Continent américain et conscients du fait qu’un modèle de consommation énergétique rationnel et performant, basé sur des responsabilités communes, mais différenciées et sur une nouvelle éthique de conservation et de protection de l’environnement, est un élément  déterminant dans le cadre de la poursuite d’un environnement durable et contribue à l’élimination de la pauvreté ».
1 six
“CONSCIENTE de la responsabilité des États dans la conception et l’élaboration de politiques publiques en matière d’énergie destinées à encourager le développement intégral assorti de justice sociale pour nos peuples et tenant compte la participation protagoniste  de tous les acteurs sociaux concernés par la quête du développement »
Nouveau paragraphe proposé par le Venezuela pour remplacer l’actuel paragraphe 2 :
2- RECONNAISSANT  que les coûts élevés des hydrocarbures sont directement influencés par des éléments de distorsions, comme la spéculation sur les marchés ; les coûts financiers et technologiques élevés des projets énergétiques; la capacité réduite de refinancement des pays ; les impôts élevés imposés au consommateur que mettent spécialement en place les pays en développement ; et les conflits belliqueux à travers le monde qui affectent principalement les programmes de développement des pays les plus défavorisés.
Modification proposée par le Venezuela:

3- CONSCIENTES que l’énergie est une ressource fondamentale pour le développement endogène des peuples et que, par conséquent elle doit être garantie à tous les secteurs sociaux sur une base juste, équitable et environnementalement durable, afin de mettre sur pied des sociétés  axées sur l’équité et l’inclusion sociale..
Modification proposée par le Venezuela
4.- CONSCIENTE que l’élimination de la pauvreté, le développement socio-économique et la conservation de l’environnement sont des objectifs essentiels visés par les pays membres de l’OEA. 

Nouveau paragraphe proposé par le Venezuela
4 bis  RECONNAISSANT que chaque pays décide, sur la base de sa souveraineté, des mesures qu’il juge utile pour assurer un accès à l’énergie et faire prévaloir l’intérêt public, 

Modification proposée par le Venezuela
5-
RECONNAISSANT que les effets adverses du changement climatique mettent en relief la nécessité de changer les modèles irrationnels de consommation, de mener des enquêtes, de promouvoir et de développer des technologies qui favorisent l’utilisation durable de formes d’énergie renouvelables ainsi que l’utilisation de combustibles fossiles soucieuses de l’environnement,
Modification proposée par le Venezuela
6-
AYANT PRÉSENT À L’ESPRIT que le Quatrième Sommet des Amériques recommande le développement et l’utilisation de sources d’énergie renouvelables efficientes comme stratégie de promotion du développement durable;

Nouveau paragraphe proposé par le Venezuela
6 bis  RECONNAISSANT la signification et l’importance des initiatives d’intégration et de coopération dans le domaine de l’énergie, fondées principalement sur les principes de solidarité, de complémentarité et de réciprocité, à savoir PETROAMERICA et ses institutions connexes, PETROSUR et PETROANDINA,  initiatives qui encouragent l’accès à l’énergie dans des conditions justes et équitables en réduisant les coûts des transactions énergétiques, approche qui produit des avantages pour les peuples et contribue au développement intégral, 
Nouvelles propositions du Venezuela
7 (deux)  PRENANT EN COMPTE  l’importance  de la promotion de la production, la transformation  et l’utilisation d’énergies plus efficientes sur les plans économique, environnemental et social, y compris utilisation de sources renouvelables de combustibles et le recours à des technologies de combustibles fossiles soucieuses de l’environnement. 
7 (trois)  RECONNAISSANT que les combustibles continueront, pendant plusieurs décennies encore, à jouer un rôle prédominant dans l’approvisionnement en énergie, et que le développement d’autres sources alternatives pourraient compléter la matrice énergétique de la région, 
Modification proposée par le Venezuela
8-
SOULIGNANT que l’utilisation croissante et la promotion d’autres formes d’énergie renouvelables, notamment l’énergie solaire, l’énergie provenant de la biomasse, l’énergie éolienne, l’énergie marémotrice, l’énergie hydroélectrique et l’énergie géothermique, ainsi que les efforts visant l’utilisation de combustibles fossiles soucieuses de l’environnement, pourraient contribuer dans une large mesure à atteindre le développement durable, notamment les objectifs énoncés dans la Déclaration du Millénaire pour le développement. 

Modification  proposée par le Venezuela 
9-  PRENANT EN COMPTE les politiques et les programmes mis de l’avant par les États membres dans le but d’encourager l’utilisation de sources d’énergie nouvelles et renouvelables pour le développement durable, et reconnaissant les contributions des initiatives régionales en la matière de coopération énergétique; 

Modification proposée par le  Venezuela pour remplace l’actuel paragraphe 10
10-   PRENANT EN COMPTE  que la Déclaration de Santa Cruz + 10 identifie comme thèmes multidisciplinaires le renforcement de la coopération régionale et sous-régionale en matière de développement durable, spécialement en ce qui concerne l’éducation et la sensibilisation du public à la question de l’environnement, la formation et le perfectionnement des ressources humaines et la création et la consolidation de réseaux et d’autres mécanismes de coopération, 
Nouveaux paragraphes proposés par le Venezuela

10 bis
RECONNAISSANT les précieuses initiatives de coopération et d’intégration dans le domaine de l’énergie  que lancent les pays de la région, basées sur la solidarité et la complémentarité, lesquelles ont pour but ultime le développement de nos peuples axé sur la justice sociale. 
10 (trois)
PRÉOCCUPÉS par l’impact potentiel  que pourrait exercer sur la sécurité alimentaire de nos peuples, l’utilisation sans discernement de biocombustibles pour la production de l’énergie”;

10 (quatre)
“CONSIDÉRANT que le potentiel hydrique de la région constitue un pourcentage  important de la création d’énergie, et que l’eau est une ressource naturelle limitée et d’une portée fondamentale pour la vie »,
DISPOSITIF DE LA DÉCLARATION:
Nouveau paragraphe proposé par le Venezuela
Joindre les efforts pour mettre en place un modèle énergétique de développement durable, basé que les principes de solidarité, de coopération et de complémentarité, axé essentiellement sur le bien-être de l’être humain en vue de parvenir à des sociétés plus justes, plus équitables et inclusives. 
Modification proposée par le Venezuela

11- Adopter des mesures propres à garantir la disponibilité de ressources énergétiques et  l’accès de nos peuples à celles-ci, dans le respect de la souveraineté de chacun des pays, en vue de contribuer au développement intégral axé sur l’inclusion sociale.

Nouveaux paragraphes proposés par le Venezuela
11 (deux)
Promouvoir des modèles de consommation et de productions énergétiques durables dans la région et contribuer au développement endogène de nos peuples  pour éliminer la pauvreté. 
11 (trois)
Encourager la production et l’utilisation dans la région  de sources d’énergie renouvelables et non classiques, complémentaires de l’énergie fossile, en vue de parvenir à un développement solidaire et soucieux de l’environnement.  
11(quatre)
Promouvoir et renforcer, selon la législation de chaque État, des  politiques publiques dans le secteur de énergétique qui accroissent les investissements sociaux et la participation de tous les acteurs sociaux, en favorisant la coopération intergouvernementale dans ce domaine. .

11 (cinq) 
Développer des programmes de recherche et de technologies qui créent une combustion soucieuse de l’environnement et permettent une utilisation efficiente de combustibles fossiles. 
Modification proposée par le Venezuela pour remplacer l’actuel paragraphe 12
12- Appuyer et promouvoir des initiatives de coopération et de complémentarité énergétique, comme par exemple PETROAMERICA et ses institutions connexes PETROCARIBE et PETROSUR , qui encouragent la fourniture d’énergie dans des conditions solidaires, justes et équitables et réduisent l’impact de la charge énergétique sur les pays moins développés de la région. 
Modification proposée par le Venezuela pour remplacer l’actuel paragraphe 14
14- La priorité que revêtent le développement et les investissements dans les infrastructures énergétiques pour réduire les asymétries existantes; promouvoir l’intégration énergétique à l’échelle régionale ; atteindre un développement endogène et souverain; réduire les coûts des transactions énergétiques ; et garantir la disponibilité de sources d’énergie et l’accès à celles-ci. Dans ce  contexte, il faut souligner l’utilité d’encourager les associations qui s’avèrent nécessaires parmi le secteur public et privé et accordent la priorité au bien-être du peuple.
Modification proposée par le Venezuela pour remplacer l’actuel paragraphe 15
15- Que l’accès à l’énergie est une condition indispensable, mais insuffisante, à la réalisation des Objectifs pour le Millénaire du développement . 
Modification proposée par le Venezuela pour remplacer l’actuel paragraphe 16
16- Mettre sur pied des services publics à grande échelle et modernes qui portent profit,, sans distinction et de manière équitable, à tous les secteurs sociaux, aux moyens de transport, à la distribution et la production de l’énergie.
Modification proposée par le Venezuela :
17- Souligner qu’il est nécessaire d’accroître et de diversifier les ressources énergétiques; d’accroître l’utilisation de technologies énergétiques renouvelables; d’accroître l’utilisation de technologies et de systèmes d’énergie électrique et de transport efficients; d’encourager l’investissement dans le secteur de l’énergie et d’établir des mécanismes de financement novateurs.  

Nouveaux paragraphes proposés par le Venezuela 
17 bis  Reconnaître l’importance de mécanismes novateurs de financement actuellement en vigueur, en vue de mettre en place des infrastructures et services énergétiques qui contribuent aux investissements sociaux et au développement globale projets stratégiques, comme la Banque du Sud, actuellement constituée par le Venezuela, le Brésil, l’Argentine, la Bolivie et l’Équateur
17 ter Promouvoir la gestion durable des ressources hydriques en vue de garantir l’accès à l’eau potable et son utilisation comme source d’énergie destinée aux générations présentes et futures. 
17 quarter Assurer que les plans de production de biocombustibles ne menacent pas la sécurité alimentaire de nos peuples.

Modification proposée par le Venezuela pour remplacer l’actuel paragraphe 19:

19- Appuyer l’intégration de systèmes et de réseaux d’énergie entre les États membres afin de favoriser le développement de nos peuples au moyen d’initiatives fructueuses de coopération énergétique à l’échelle régionale, comme PETROCARIBE, PETROSUR, le Grand Gasoduc du Sud, le Gasoduc transcaraïbéen, l’Accord énergétique de Caracas et l’Accord de San José. 

Modification proposée par le Venezuela 

21-
Que les États membres peuvent tirer profit des expériences de pays de la région sur le financement du développement social basé sur l’énergie, et de celles d’organisations multilatérales et régionales, telles que l’Organisation latino-américaine de l’énergie (OLADE), CARICOM, la Banque centraméricaine d’intégration économique (BCIE) et la Corporation andine de développement (CAF), entre autres, en vue d’énoncer des programmes concrets portant sur l’utilisation à des fins sociales de l’énergie pour le développement qui tiennent compte des besoins des secteurs vulnérables et incluent des mesures visant à éliminer la pauvreté
Modification proposée par le Venezuela pour remplacer l’actuel paragraphe 22:

22-
Souligner l’importance des États et du secteur privé pour le développement de l’infrastructure énergétique d’intégration, notamment l’installation de réseaux nationaux et internationaux de transmission et de distribution  de nouvelles formes traditionnelles d’énergie.

Modification proposée par le Venezuela:

23- Prendre des mesures principalement dans les domaines du transport et de l’industrie visant l’utilisation de technologies plus efficientes. Reconnaître également qu’il est nécessaire d’introduire des incitatifs pour que les petites et moyennes entreprises, les coopératives et les entreprises de production sociale puissent contribuer à ces efforts.
Modification proposée par le Venezuela :

24- Exhorter les gouvernements et le secteur privé à encourager l’apport de ressources financières, dans le but de promouvoir le transfert de technologies, la création de capacité et la diffusion de technologies écologiquement durables.

Modification proposée par le Venezuela pour remplacer l’actuel paragraphe 26:

26-  Exhorter le Secrétariat général à promouvoir, de concert avec les États membres et dans le cadre du programme de coopération de l’OEA, la formation et le perfectionnement des ressources humaines dans le domaine couvert par la présente Déclaration. 
Modification proposée par le Venezuela:

27-
Demander au Conseil permanent d’envisager la possibilité de convoquer en 2007, avec l’aide du Secrétariat général, une réunion interaméricaine sur la coopération énergétique, dans le but d’échanger des données d’expériences propres à contribuer au développement énergétique de tous les pays de l’OEA. 
Modification proposée par le Venezuela:

28- Demander au Secrétariat général de l’OEA d’assurer le suivi des engagements adoptés dans la Déclaration de Panama. 
Nouveau paragraphe proposé par le Venezuela
28 bis  Remercier le peuple et le Gouvernement de la République de Panama de la chaleureuse hospitalité avec laquelle ils ont accueilli la Trente-septième Session ordinaire de l’Assemblée générale de l’OEA.
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